


3B-INVEST
Société par actions simplifiée

Au capital de 100 euros porté à 171.587 ~
Siège social :6229 route de Saint-Canadet

13610 LE PUY-SAINTE-REPARADE
RCS AIX-EN-PROVENCE 830.889.705

PROCES-VERBAL
DES DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE

EN DATE DU 10 AOÛT 2018

L'AN DEUX MILLE DIX-HUIT
LE DIX AOÛT
A DIX HEURES HEURES
AU SIEGE SOCIAL

LE SOUSSIGNE

Monsieur Pierre BRACCHI, né le 28 février 1963 à MANOSQUE (04), de nationalité

française, demeurant 6229 route de Saint-Canadet - 13610 LE PUY-SAINTE-REPARADE,

Associé unique de la société 3B-INVEST (ci-après la "Société"),

Après avoir pris connaissance des documents suivants

le rapport du Président

- un exemplaire du traité d'apport de titres des sociétés ROMHU, SCI GABIMMO,
FABRA et SARL PIERRED-IMMO par Messieurs Pierre BRACCHI, Romain BRACCHI et
Hugo BRACCHI au profit de la Société, en date du 12 avril 2018

- le rapport du Commissaire aux apports sur les apports en nature des titres des
sociétés ROMHU, SCI GABIMMO, FABRA et SARL PIERRED-IMMO, en date du 18

juillet 2018

- le certificat de dépôt du rapport du Commissaire aux apports au Greffe du Tribunal

de commerce d'AIX-EN-PROVENCE en date du 30 juillet 2018

A pris les décisions suivantes portant sur

• Approbation d'un apport en nature de titres de la société ROMHU, par Monsieur
Pierre BRACCHI au profit de la Société, de leur évaluation et de leur
rémunération.
■ Approbation d'un apport en nature de titres de la société SCI GABIMMO, par

Monsieur Pierre BRACCHI au profit de la Société, de leur évaluation et de leur
rémunération.
■ Approbation d'un apport en nature de titres de la société FABRA, par Messieurs

Pierre BRACCHI, Romain BRACCHI et Hugo BRACCHI au profit de la Société, de
leur évaluation et de leur rémunération.
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• Approbation d'un apport en nature de titres de la société SARL PIERRED-IMMO,
par Monsieur Pierre BRACCHI au profit de la Société, de leur évaluation et de leur
rémunération.
■ Augmentation corrélative du capital social par apports en nature et par émission

de 171.490 actions d'une valeur nominale de 1 €chacune.
• Constatation de la réalisation définitive de l'augmentation du capital par apports

en nature.
• Modification corrélative des articles 6 et 7 des statuts de la Société.
■ Changement de Président en remplacement du Président démissionnaire.
• Nomination des Commissaires aux comptes titulaire et suppléant de la Société.
■ Pouvoirs pour les formalités.

DECISION 1. Approbation d'un apport en nature de titres de la société ROMHU
par Monsieur Pierre BRACCHI au profit de la Société, de leur
évaluation et de leur rémunération.

L'Associé unique,

Après avoir pris connaissance

du rapport du Président,
du traité d'apport en nature de titres des sociétés ROMHU, SCI GABIMMO, FABRA
et SARL PIERRED-IMMO par Messieurs Pierre BRACCHI, Romain BRACCHI et Hugo
BRACCHI au profit de la Société, en date du 12 avril 2018,
du rapport du cabinet BLANCHARD TISSANDIER, 4 place Barthélémy Niollon -
Immeuble Grand Angle - 13100 AIX-EN-PROVENCE, Commissaire aux apports
désigné par décision de l'Associé unique de la Société en date du 11 avril 2018 en
vue d'apprécier la valeur des apports effectués et dont le rapport a été déposé au
Greffe du Tribunal de commerce d'AIX-EN-PROVENCE le 30 juillet 2018,

Approuve dans toutes ses dispositions ledit traité, aux termes duquel il est fait apport
par Monsieur Pierre BRACCHI au profit de la Société de cinq cents (500) parts sociales de
la société ROMHU (RCS AIX-EN-PROVENCE 520.023.268), pour une valeur réelle globale
de quarante-neuf mille soixante-quinze euros et cinquante-six cents (49.075,56 €), soit
une valeur de 98,15 €environ par part sociale.

L'Associé unique approuve expressément cet apport et l'évaluation de l'apport ainsi
consenti à la Société qui en est faite ainsi que sa rémunération.

DECISION 2. Approbation d'un apport en nature de titres de la société SCI
GABIMMO par Monsieur Pierre BRACCHI au profit de la Société,
de leur évaluation et de leur rémunération,

L'Associé unique,

Après avoir pris connaissance

- du rapport du Président,
- du traité d'apport en nature de titres des sociétés ROMHU, SCI GABIMMO, FABRA

et SARL PIERRED-IMMO par Messieurs Pierre BRACCHI, Romain BRACCHI et Hugo
BRACCHI au profit de la Société, en date du 12 avril 2018,
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- du rapport du cabinet BLANCHARD TISSANDIER, 4 place Barthélémy Niollon -

Immeuble Grand Angle - 13100 AIX-EN-PROVENCE, Commissaire aux apports

désigné par décision de l'Associé unique de la Société en date du 11 avril 2018 en

vue d'apprécier la valeur des apports effectués et dont le rapport a été déposé au

Greffe du Tribunal de commerce d'AIX-EN-PROVENCE le 30 juillet 2018,

Approuve dans toutes ses dispositions ledit traité, aux termes duquel il est fait apport

par Monsieur Pierre BRACCHI au profit de la Société de trois (3) parts sociales de la

société SCI GABIMMO (RCS AIX-EN-PROVENCE 440.079.119), pour une valeur réelle

globale de soixante-sept mille quatre cent trente-cinq euros et cinquante cents

(67.435,50 €), soit une valeur de 22.478,50 €par part sociale.

L'Associé unique approuve expressément cet apport et l'évaluation de l'apport ainsi

consenti à la Société qui en est faite ainsi que sa rémunération.

DECISION 3. Approbation d'un apport en nature de titres de la société FABRA

par Messieurs Pierre BRACCHI, Romain BRACCHI et Hugo
BRACCHI au profit de la Société, de leur évaluation et de leur

rémunération.

L'Associé unique,

Après avoir pris connaissance

du rapport du Président,
du traité d'apport en nature de titres des sociétés ROMHU, SCI GABIMMO, FABRA

et SARL PIERRED-IMMO par Messieurs Pierre BRACCHI, Romain BRACCHI et Hugo
BRACCHI au profit de la Société, en date du 12 avril 2018,
du rapport du cabinet BLANCHARD TISSANDIER, 4 place Barthélémy Niollon -

Immeuble Grand Angle - 13100 AIX-EN-PROVENCE, Commissaire aux apports

désigné par décision de l'Associé unique de la Société en date du 11 avril 2018 en

vue d'apprécier la valeur des apports effectués et dont le rapport a été déposé au

Greffe du Tribunal de commerce d'AIX-EN-PROVENCE le 30 juillet 2018,

Approuve dans toutes ses dispositions ledit traité, aux termes duquel il est fait apport

- par Monsieur Pierre BRACCHI au profit de la Société de trois cent cinquante (350)

parts sociales de la société FABRA (RCS AIX-EN-PROVENCE 818.118.507), pour

une valeur réelle globale de vingt mille trente et un euros et cinquante-cinq cents
(20.031,55 €), soit une valeur de 57,23 €environ par part sociale ;

- par Monsieur Romain BRACCHI au profit de la Société de cent (100) parts sociales

de la société FABRA (RCS AIX-EN-PROVENCE 818.118.507), pour une valeur

réelle globale de cinq mille sept cent vingt-trois euros et trente cents
(5.723,30 €), soit une valeur de 57,23 €environ par part sociale ;

- par Monsieur Hugo BRACCHI au profit de la Société de cent (100) parts sociales
de la société FABRA (RCS AIX-EN-PROVENCE 818.118.507), pour une valeur

réelle globale de cinq mille sept cent vingt-trois euros et trente cents
(5.723,30 €), soit une valeur de 57,23 €environ par part sociale.

L'Associé unique approuve expressément ces apports et l'évaluation desdits apports
ainsi consentis à la Société qui en est faite ainsi que leur rémunération.

-3-
~~



DECISION 4. Approbation d'un apport en nature de titres de la société SARL
PIERRED-IMMO par Monsieur Pierre BRACCHI au profit de la
Société, de leur évaluation et de leur rémunération.

L'Associé unique,

Après avoir pris connaissance

du rapport du Président,
du traité d'apport en nature de titres des sociétés ROMHU, SCI GABIMMO, FABRA
et SARL PIERRED-IMMO par Messieurs Pierre BRACCHI, Romain BRACCHI et Hugo
BRACCHI au profit de la Société, en date du 12 avril 2018,
du rapport du cabinet BLANCHARD TISSANDIER, 4 place Barthélémy Niollon -
Immeuble Grand Angle - 13100 AIX-EN-PROVENCE, Commissaire aux apports
désigné par décision de l'Associé unique de la Société en date du 11 avril 2018 en
vue d'apprécier la valeur des apports effectués et dont le rapport a été déposé au
Greffe du Tribunal de commerce d'AIX-EN-PROVENCE le 30 juillet 2018,

Approuve dans toutes ses dispositions ledit traité, aux termes duquel il est fait apport
par Monsieur Pierre BRACCHI au profit de la Société de cinquante (50) parts sociales de
la société SARL PIERRED-IMMO (RCS AIX-EN-PROVENCE 490.602.398), pour une valeur
réelle globale de vingt-trois mille cinq cents euros (23.500 €), soit une valeur de 470 €
par part sociale.

L'Associé unique approuve expressément cet apport et l'évaluation de l'apport ainsi
consenti à la Société qui en est faite ainsi que sa rémunération.

DECISION 5. Augmentation corrélative du capital social par apports en nature
et par émission de 171.487 actions d'une valeur nominale de 1 ~
chacune

L'Associé unique,

Prend acte de la levée des conditions suspensives suivantes stipulées à l'article 2.4 du
traité d'apport en date du 12 avril 2018, relatif à l'apport à la Société de 500 parts
sociales de la société ROMHU,

ci-après rappelées

- l'établissement d'un rapport par un Commissaire aux apports comportant
l'appréciation de la valeur de l'apport objet des présentes au profit de la
Bénéficiaire ;

- le dépôt au greffe du Tribunal de commerce compétent, au plus tard huit (8) jours
avant la date des décisions de l'associé unique appelé à statuer sur l'approbation
du Traité et l'augmentation du capital en résultant, d'un rapport par le
Commissaire aux apports concluant que l'apport visé à l'article 2.1.3 n'est pas
surévalué par rapport à sa valeur rée//e ;

- l'agrément par les associés de la société ROMHU de l'apport objet des présentes
au profit de la Bénéficiaire ;

- l'approbation de l'évaluation de l'apport des 500 parts sociales de la société
ROMHU au profit de la Bénéficiaire, suivant décision de l'associé unique.

Prend acte de la levée des conditions suspensives suivantes stipulées à l'article 3.4 du
traité d'apport en date du 12 avril 2018, relatif à l'apport à la Société de 3 parts sociales
de la société SCI GABIMMO,
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ci-après rappelées

- l'établissement d'un rapport par un Commissaire aux apports comportant

l'appréciation de la valeur de l'apport objet des présentes au profit de la

Bénéficiaire ;

le dépôt au greffe du Tribunal de commerce compétent, au plus tard huit (8) jours

avant la date des décisions de l'associé unique appelé à statuer sur l'approbation

du Traité et l'augmentation du capital en résultant, d'un rapport par le

Commissaire aux apports concluant que l'apport visé à l'article 3.1.3 n'est pas

surévalué par rapport à sa valeur rée//e ;

- l'agrément par /es associés de la société SCI GABIMMO de l'apport objet des

présentes au profit de la Bénéficiaire ;

- l'approbation de l'évaluation de l'apport des 3 parts sociales de la société SCI

GABIMMO au profit de la Bénéficiaire, suivant décision de l'associé unique.

Prend acte de la levée des conditions suspensives suivantes stipulées à l'article 4.4 du

traité d'apport en date du 12 avril 2018, relatif à l'apport à la Société de 550 parts
sociales de la société FABRA,

ci-après rappelées

- l'établissement d'un rapport par un Commissaire aux apports comportant
l'appréciation de la valeur des apports objet des présentes au profit de la
Bénéficiaire ;

- le dépôt au greffe du Tribunal de commerce compétent, au plus tard huit (8) jours

avant la date des décisions de l'associé unique appelé à statuer sur l'approbation
du Traité et l'augmentation du capital en résultant, d'un rapport par le
Commissaire aux apports concluant que les apports visés à l'article 4.1.3 ne sont
pas surévalués par rapport à leur valeur réelle ;

- l'agrément par /es associés de la société FABRA des apports objets des présentes
au profit de la Bénéficiaire ;

- l'approbation de l'évaluation de l'apport des 550 parts sociales de la société
FABRA au profit de la Bénéficiaire, suivant décision de l'associé unique.

Prend acte de la levée des conditions suspensives suivantes stipulées à l'article 5.4 du
traité d'apport en date du 12 avril 2018, relatif à l'apport à la Société de 50 parts sociales
de la société PIERRED-IMMO,

ci-après rappelées

- l'établissement d'un rapport par un Commissaire aux apports comportant
l'appréciation de la valeur de l'apport objet des présentes au profit de la
Bénéficiaire ;

- le dépôt au greffe du Tribunal de commerce compétent, au plus tard huit (8) jours
avant la date des décisions de l'associé unique appelé à statuer sur l'approbation
du Traité et l'augmentation du capital en résultant, d'un rapport par le
Commissaire aux apports concluant que l'apport visé à l'article 5.1.3 n'est pas
surévalué par rapport à sa valeur rée//e ;

- l'agrément par les associés de la société SARL PIERRED-IMMO de l'apport objet
des présentes au profit de la eénéfic~aire ;
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- l'approbation de l'évaluation de l'apport des 50 parts sociales de la société SARL
PIERRED-IMMO au profit de la Bénéficiaire, suivant décision de l'associé unique.

Décide, à titre de rémunération des apports approuvés au titre des première, deuxième,
troisième et quatrième décisions ci-dessus d'augmenter le capital social de la Société
d'un montant de cent soixante et onze mille quatre cent quatre-vingt-sept euros
(171.487 €), par émission de 171.487 actions nouvelles de 1 €chacune de nominal, par
la Société à titre d'augmentation de capital et attribuées ainsi qu'il suit

Concernant l'a ort des titres de la société ROHMU
A Monsieur Pierre BRACCHI 49.075 actions

Concernant l'a ort des titres de la société GABIMMO
A Monsieur Pierre BRACCHI 67.435 actions

Concernant l'a ort des titres de la société FABRA
A Monsieur Pierre BRACCHI 20.031 actions

A Monsieur Romain BRACCHI 5.723 actions
A Monsieur Hu o BRACCHI 5.723 actions

Concernant l'a ort des titres de la société PIERRED-IMMO:
A Monsieur Pierre BRACCHI : 23.500 actions

Les apporteurs ont déclaré renoncer à exercer leurs droits formant rompus, le cas
échéant.

Décide qu'aucune prime d'apport n'est dégagée à l'occasion des apports visés aux
décisions qui précèdent, la Société étant nouvellement créée, la valeur nominale des
actions correspond à leur valeur réelle.

Décide que les actions nouvelles porteront jouissance à compter de la date de réalisation
définitive de la présente augmentation de capital avec effet à l'issue des présentes
décisions. Elles seront entièrement assimilées aux actions déjà existantes, soumises à
toutes les dispositions statutaires et aux décisions de la collectivité des associés.

DECISION 6. Constatation de la réalisation définitive de l'augmentation du
capital par apports en nature

L'Associé unique, connaissance prise du rapport du Président,

Constate, par suite de l'adoption des décisions qui précèdent, la réalisation définitive de
l'apport en nature et de l'augmentation du capital social de la Société avec effet à l'issue
des présentes décisions.

DECISION 7. Modification corrélative des articles 6 et 7 des statuts de la
Société.

L'Associé unique, après avoir pris connaissance du rapport du Président et en
conséquence des précédentes décisions, décide de modifier les articles 6 et 7 des statuts
de la Société ainsi qu'il suit
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Article 6. Apports -Formation du capital

Il est ajouté la phrase suivante

u Aux termes d'un traité d'apport en date du 12 avril 2018 et d'une décision de
l'associé unique en date du Y 0 août 2018, il a été fait apport par Monsieur Pierre
BRACCHI de 49.075 titres lui appartenant dans le capital de la société ROMHU
(RCS AIX-EN-PROVENCE 520.023.268), de 67.435 titres lui appartenant dans le
capital de la société GABIMMO (RCS AIX-EN-PROVENCE 440.079.119) et de
23.500 titres lui appartenant dans le capital de la société PIERRED-IMMO (RCS
AIX-EN-PROVENCE 490.602.398), par Messieurs Pierre BRACCHI, Romain
BRACCHI et Hugo BRACCHI de 31.477 titres leur appartenant dans le capital de la
société FABRA (RCS AIX-EN-PROVENCE 818.1Y8.507). En contrepartie desdits
apports, la Société a émis à leur profit, 171.487 actions d'une valeur nominale de
1 € chacune, à concurrence de 160.041 actions pour Monsieur Pierre BRACCHI,
5.723 actions pour Monsieur Romain BRACCHI et 5.723 actions pour Monsieur
Hugo BRACCHI. »

Article 7. Capital social

« Le capital social est fixé à la somme de 171.587 €.

Il est divisé en 171.587 actions d'une seule catégorie de valeur nominale
de 1 €chacune, libérées intégralement. »

DECISION 8. Changement de Président en remplacement du Président
démissionnaire.

L'Associé unique, après avoir pris connaissance du rapport du Président, prend acte de la
démission de Monsieur Pierre BRACCHI de ses fonctions de Président de la Société, avec
prise d'effet à compter de ce jour et ce sans indemnité.

En remplacement de Monsieur Pierre BRACCHI, Président démissionnaire, l'Associé
unique décide de nommer en qualité de nouveau Président de la Société, à effet de ce
jour et pour une durée indéterminée

La société 3B CONSULT, société à responsabilité limitée au capital de 100 euros,
dont le siège social est situé 6229 route de Saint-Canadet - 13610 LE PUY SAINTE
REPARADE, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d'AIX-EN-
PROVENCE sous le numéro 830.889.614.

La société 3B CONSULT, représentée par son Gérant, Monsieur Pierre BRACCHI,
intervenant aux présentes, déclare accepter les fonctions de Président qui viennent de lui
être confiées et satisfaire à toutes les conditions légales, réglementaires et statutaires.

En sa qualité de Président, la société 3B CONSULT représentera la Société à l'égard des
tiers.

Elle sera investie, dans les limites légales, des pouvoirs les plus étendus pour agir en
toutes circonstances au nom de la Société.

~~
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DECISION 9. Nomination des Commissaires aux comptes titulaire et suppléant
de la Société.

L'Associé unique, après avoir pris connaissance du rapport du Président, décide de
nommer à compter de l'exercice allant du ief janvier 2018 au 31 décembre 2018 et pour
une durée de six exercices expirant à l'issue de l'assemblée générale des associés devant
statuer sur les comptes du sixième exercice

- Madame Michelle DELFAUX, née le 18 janvier 1956 à SIGNES (83) et demeurant
21 avenue du Colonel SCHULER - 13090 AIX EN PROVENCE, en qualité de
Commissaire aux comptes titulaire.

- Monsieur Jean GRUEAU, né le 16 juillet 1942 à CHÂTEANUNEUF D'ILLE ET VILAINE
(35), demeurant 67 Cours Gambetta - Résidence Tour D'Aygosi - Bât E12 -
13100 AIX-EN-PROVENCE, en qualité de Commissaire aux comptes suppléant.

DECISION 10. Pouvoirs pour les formalités.

L'Associé unique confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un
extrait du présent procès-verbal aux fins d'accomplir toutes formalités de dépôt, de
publicité et autres qu'il appartiendra.

CLOTURE

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent
Président et l'Associé uniqu ,après lecture.

Pierre BRACCHI

Associé Unique

procès-verbal, lequel a été signé par le

3B CONSULT1 ?',m~egistréà:SP.RVTC'E17FT'ARTRniF.NTAT.I7P'L'RNRFGTSTRRT~iRNT

AIX 1?N PR(~V'LàNCI?.

Président L~ t~llC~ 2~fK Dm~icr 24)liS S)i1U22Rd9;téfélrncc f324PG1 2t)1H A ~?164)

8itreri~A'~tn~ut :375 f' Penali[~,~ ' 39 f''

Représentant :Pierre BRACCHI Tc~tliyuid~ :Q~uhtecntquntoizc~iuos
Montun~ reçu :Quatre cent quatone Turu'

Titre :Gérant L'Ag'cnta~lminixtratit'd~stin3~tr.+:spul~li c:.

~~~

Paire précéder de la mention u bon po~u~ acceptation des fonctions de Président de la Société ».
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3B-INVEST
Société par actions simplifiée

Au capital de 171.587 ~
Siège social :6229 route de Saint-Canadet

13610 LE PUY-SAINTE-REPARADE
RCS AIX-EN-PROVENCE 830.889.705

STATUTS MIS A JOUR

LE 10 AOUT 2018

Certifiés conformes par le Président

SARL 3B-CONSULT

Représentée par Monsieur Pierre BRACCHI



Titre I —Forme — Dénomination —Objet — SièAe —Durée

Article 1. Forme

La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales et
réglementaires applicables et par les présents statuts.

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés.

Dans le cas où la société comporte plusieurs associés, les attributions de l'associé unique
sont dévolues à la collectivité des associés.

Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de Société par actions
simplifiée, mais peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un
cercle restreint d'investisseurs.

Article 2. Dénomination

La dénomination sociale est : 3B-INVEST.

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la
dénomination doit être précédée ou suivie immédiatement des mots «Société par actions
simp/ifiée » ou des initiales «SAS » et de l'énonciation du montant du capital social.

Article 3. Objet

La Société a pour objet, en France et dans tous pays

• l'acquisition, la vente, la prise à bail, la location-vente, la propriété ou la
copropriété par tous moyens de droit de terrains, d'immeubles construits ou en
cours de construction ou à rénover, et de tous autres biens immeubles et de tous
biens meubles ;
la construction sur les terrains dont la société est ou pourrait devenir propriétaire
ou locataire, d'immeubles collectifs ou individuels à usage d'habitation,
commercial, industriel, professionnel ou mixte ;
la propriété, l'administration et la gestion de tous les biens mobiliers et
immobiliers et, plus particulièrement, la prise de participation ou d'intérêts dans
toutes sociétés et entreprises pouvant favoriser son objet ;

• la réfection, la rénovation, la réhabilitation d'immeubles anciens, ainsi que la
réalisation de tous travaux de transformation, amélioration, installations nouvelles
conformément à leur destination ;
■ l'administration, la mise en valeur et l'exploitation directe ou indirecte par bail,

location ou autrement et après tous aménagements et construction ;
• la réalisation de la totalité ou de partie des immeubles sociaux bâtis ou non bâtis,

par voie d'échange ou apports en société, échanges pouvant être consentis en
tout ou partie ou encore par étages ou autres portions indivises ;
l'emprunt de tous fonds nécessaires à la réalisation de cet objet ;

• l'obtention de toutes ouvertures de crédits et facilités de caisse avec ou sans
garanties hypothécaires ;
la constitution d'hypothèques ou toutes autres sûretés réelles sur les biens
sociaux ;

• l'apport d'affaires dans tous domaines à l'exception de l'immobilier ;
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• et généralement, toutes opérations de quelque nature qu'elles soient pouvant se
rattacher à cet objet social, de nature à favoriser directement ou indirectement le
but poursuivi par la Société.

Article 4. Siège social

Le siège de la Société est situé : 6229 route de Saint-Canadet — 13610 LE PUY-

SAINTE-REPARADE.

Il pourra être transféré en tout autre endroit par décision de l'associé unique.

Article 5. Durée

La durée de la Société est de 99 années à compter de son immatriculation au Registre du

Commerce et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée.

Titre II — Apports — Capital Social — Actions

Article 6. Apports — Formation du capital

A la constitution de la Société, il est consenti à la Société un apport en numéraire dans
les conditions suivantes

- Monsieur Pierre BRACCHI apporte à la Société
la somme de cent euros, ci

TOTAL DES APPORTS :cent euros, ci

100 €

100 €

L'intégralité de ces apports, soit la somme de 100 €, a été versée par l'associé unique et,
dès avant ce jour, déposée sur un compte ouvert au nom de la Société en formation,
auprès de la banque CREDIT MUTUEL sise 6 place de Gueydan — 13120 GARDANNE

dépositaire des fonds, ainsi qu'il résulte du certificat établi par ladite banque.

Elle sera retirée par le Président sur présentation du certificat du Greffe du Tribunal de

commerce attestant l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des
Sociétés.

Aux termes d'un traité d'apport en date du 12 avril 2018 et d'une décision de l'associé

unique en date du 10 août 2018, il a été fait apport par Monsieur Pierre BRACCHI de
49.075 titres lui appartenant dans le capital de la société ROMHU (RCS AIX-EN-
PROVENCE 520.023.268), de 67.435 titres lui appartenant dans le capital de la société
GABIMMO (RCS AIX-EN-PROVENCE 440.079.119) et de 23.500 titres lui appartenant
dans le capital de la société PIERRED-IMMO (RCS AIX-EN-PROVENCE 490.602.398), par

Messieurs Pierre BRACCHI, Romain BRACCHI et Hugo BRACCHI de 31.477 titres leur

appartenant dans le capital de la société FABRA (RCS AIX-EN-PROVENCE 818.118.507).
En contrepartie desdits apports, la Société a émis à leur profit, 171.487 actions d'une
valeur nominale de 1 € chacune, à concurrence de 160.041 actions pour Monsieur Pierre

BRACCHI, 5.723 actions pour Monsieur Romain BRACCHI et 5.723 actions pour Monsieur
Hugo BRACCHI.
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Article 7. Capital social

Le capital social est fixé à la somme de 171.587 ~.

Il est divisé en 171.587 actions d'une seule catégorie de valeur nominale de 1 ~
chacune, libérées intégralement.

Article 8. Avantages particuliers — Actions de préférence

Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de personnes
associées ou non.

La Société peut créer des actions de préférence avec ou sans droit de vote, assorties de
droits particuliers de toute nature, à titre temporaire ou permanent.

Les actions de préférence sans droit de vote ne peuvent représenter plus de la moitié du
capital social.

Lorsque ces actions sont émises au profit d'un ou plusieurs associés nommément

désignés, leur création donne lieu à l'application de la procédure des avantages
particuliers.

Les actions de préférence peuvent être rachetées ou converties en actions ordinaires ou
en actions de préférence d'une autre catégorie sur décision collective extraordinaire des
associés et dans les conditions fixées par la loi.

En cas de modification ou d'amortissement du capital, les associés déterminent, par une
décision extraordinaire, les incidences de ces opérations sur les droits des porteurs
d'actions de préférence.

Article 9. Augmentation du capital social

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de
préférence, soit par majoration du montant nominal des actions existantes. Il peut
également être augmenté par l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières ou
d'options donnant accès au capital.

L'associé unique ou la collectivité des associés est compétent pour augmenter le capital
par décision extraordinaire. Cette compétence peut être déléguée, par l'associé unique
ou par la collectivité des associés, au Président de la Société dans les conditions et

limites prévues par la loi. Lorsque l'associé unique ou la collectivité des associés décide
l'augmentation de capital, il peut aussi déléguer au Président de la Société le pouvoir de
fixer les modalités de l'émission des titres.

Les associés ont un droit préférentiel de souscription aux actions de numéraire émises
pour réaliser une augmentation de capital.

La transmission du droit de souscription comme la renonciation individuelle d'un associé
à ce droit sont soumises aux dispositions prévues par les présents statuts pour la
transmission des actions elles-mêmes. L'associé unique ou la collectivité des associés
peut supprimer le droit préférentiel de souscription des associés dans les conditions
fixées par la loi.
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En cas d'augmentation de capital par apport en nature, un ou plusieurs commissaires aux
apports sont désignés par décision de justice ou par un acte unanime des associés de la
Société.

L'associé unique ou la collectivité des associés peut aussi, par décision extraordinaire,
augmenter le capital au moyen de l'incorporation de réserves, bénéfices ou primes
d'émission, qui donne lieu soit à l'élévation de la valeur nominale des actions existantes
soit à l'attribution d'actions aux associés.

Les augmentations du capital sont réalisées nonobstant l'existence de rompus.

Dans le silence de la convention des parties, les droits respectifs de l'usufruitier et du nu-
propriétaire d'actions auxquelles est attaché un droit préférentiel de souscription
s'exercent conformément aux dispositions légales en vigueur. Il en est de même
concernant le droit d'attribution des titres nouveaux.

Article 10. Amortissement et réduction du capital social

Le capital peut être amorti par une décision extraordinaire de l'associé unique ou des
associés au moyen des sommes distribuables au sens de la loi.

Le capital peut égaiement être réduit pour cause de pertes ou par voie de
remboursement, de rachat ou de conversion d'actions.

La réduction du capital est autorisée ou décidée par décision extraordinaire de l'associé
unique ou des associés. Elle s'opère soit par voie de réduction de la valeur nominale des
titres, soit par réduction de leur nombre, auquel cas les associés sont tenus de céder ou
d'acheter les titres qu'ils ont en trop ou en moins, pour permettre l'échange des titres
anciens contre les titres nouveaux. En aucun cas, la réduction du capital ne peut porter
atteinte à l'égalité des associés.

Article 11. Libération des actions

Toutes les actions d'origine formant le capital initial doivent être obligatoirement libérées
de la moitié de leur valeur nominale lors de leur souscription.

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Président
dans le délai de cinq ans, soit à compter du jour de l'immatriculation au Registre du
Commerce et des Sociétés, soit, en cas d'augmentation de capital, à compter du jour où
celle-ci est devenue définitive.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception expédiée quinze jours au moins avant la
date fixée pour chaque versement. Les versements sont effectués, soit au siège social,
soit en tout autre endroit indiqué à cet effet.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions
entraîne, de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque,
le paiement d'un intérêt au taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de
l'action personnelle que la Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures
d'exécution forcée prévues par la loi.
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Article 12. Emission de valeurs mobilières autre aue des actions

L'émission d'obligations est décidée ou autorisée par décision extraordinaire de l'associé
unique ou des associés.

La Société peut émettre des valeurs mobilières donnant accès à son capital ou donnant
droit à l'attribution de titres de créance. L'émission de ces valeurs mobilières est
autorisée par décision extraordinaire de l'associé unique ou des associés.

Dans les conditions fixées par la loi, la Société peut aussi émettre des valeurs mobilières
donnant accès au capital d'une société qu'elle contrôle ou qui la contrôle.

Les associés ont un droit de préférence à la souscription des valeurs mobilières donnant
accès au capital, selon les modalités prévues en cas d'augmentation de capital immédiate
par émission d'actions de numéraire.

A dater de l'émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, la Société doit
prendre les dispositions nécessaires au maintien des droits des titulaires de ces valeurs
mobilières, dans les cas et dans les conditions prévues par la loi.

Article 13. Forme des actions et autres valeurs mobilières

Les actions et toutes autres valeurs mobilières pouvant être émis par la Société revêtent
obligatoirement la forme nominative et sont inscrits au nom de leur titulaire à un compte
tenu par la Société, qui peut désigner, le cas échéant, un mandataire à cet effet.

Article 14. Indivisibilité des actions

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis d'actions
sont représentés par l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut
d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par Ordonnance du
Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le
plus diligent.

Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions
collectives relatives à l'affectation des bénéfices de la Société où il appartient à
l'usufruitier.

Le droit de l'associé d'obtenir communication de documents sociaux ou de les consulter
peut également être exercé par chacun des copropriétaires d'actions indivises, par
l'usufruitier et le nu-propriétaire d'actions.

Dans tous les cas, le nu-propriétaire peut participer aux décisions collectives même à
celles pour lesquelles il ne jouit pas du droit de vote.
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Article 15. Transmission des actions et des valeurs mobilières

15.1 - Définition

Action » ou «Valeur mobilière »signifie, pour les besoins du présent article 15, les

valeurs mobilières émises par la Société donnant et/ou pouvant donner accès de façon

immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au

capital et/ou d'un droit de vote de la Société et/ou à une part des profits ou du boni de

liquidation, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution attachés à ces

Valeurs Mobilières, les options de souscription ou d'achat d'Actions, et tout

démembrement des titres visés ci-avant et tout autre titre de même nature que les titres

visés ci-avant émis ou attribués à la suite d'une transformation, fusion, scission, apport

partiel d'actif ou opération similaire de la Société.

15.2 —Forme et modalités de transmission des actions et des valeurs mobilières

La transmission des Actions et des Valeurs Mobilières s'opère par un virement de compte

à compte sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le

registre des mouvements côté et paraphé.

Toute transmission d'Actions et de Valeurs Mobilières réalisée en violation de la

procédure d'agrément qui suit, est nulle.

Toutefois, les opérations de toute nature réalisées par l'associé unique sont libres.

15.3 — Agrément

L'agrément s'applique à toute transmission d'Actions et de Valeurs Mobilières à quelque

titre que ce soit, soit à titre gratuit soit à titre onéreux, volontairement ou non, y compris

entre associés ou au profit du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant, que cette

transmission résulte notamment d'une vente, d'un échange, d'une donation, d'une

succession ou d'une liquidation de régime matrimonial, d'un apport y compris isolé, de la

disparition de la personnalité morale d'un associé y compris si cette disparition emporte

transmission universelle de patrimoine, d'une fusion, d'une scission, d'une adjudication

volontaire ou forcée, et alors même que cette transmission ne porterait que sur la nue-

propriété ou l'usufruit des Actions et des Valeurs Mobilières. Sera également considérée

comme une transmission, la renonciation à l'exercice d'un droit préférentiel de

souscription au profit d'une personne dénommée.

L'associé cédant doit notifier la transmission projetée au Président de la Société par lettre

recommandée avec demande d'avis de réception.

Cette notification doit contenir

- l'identité du cessionnaire (nom, prénoms, domicile, nationalité s'il s'agit d'une

personne physique, ou dénomination, siège social, capital, RCS, composition des

organes de direction et d'administration, identité des associés s'il s'agit d'une

personne morale),

- le nombre d'Actions et de Valeurs Mobilières dont la transmission est envisagée,

- le prix offert s'il s'agit d'une transmission à titre onéreux ou l'estimation de la

valeur des Actions et des Valeurs Mobilières dans les autres cas,

- les autres conditions de la transmission projetée.
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La collectivité des associés doit statuer sur l'agrément sollicité aux conditions de majorité
des décisions extraordinaires et notifier sa décision au cédant au moyen d'une lettre
recommandée avec demande d'avis de réception dans les trois (3) mois qui suivent la
notification de la transmission projetée.

A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément est réputé refusé.

La décision de la collectivité des associés de la Société n'a pas à être motivée et, en cas
de refus, elle ne peut donner lieu à aucune réclamation.

En cas d'agrément, l'associé cédant peut librement procéder à la cession ou à la
transmission projetée.

En cas de refus d'agrément du ou des cessionnaires proposé(s), le cédant dispose d'un
délai de quinze (15) jours à compter de la notification du refus pour faire connaître au
Président de la Société, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, qu'il
renonce à son projet.

A défaut de cette renonciation expresse, les autres associés sont tenus, dans un délai de
trois (3) mois à compter de la notification du refus, de racheter et/ou de faire racheter
les Actions et les Valeurs Mobilières faisant l'objet du projet de transmission par un tiers
ou par la Société, même sans le consentement de l'associé cédant.

Lorsque les Actions et les Valeurs Mobilières sont rachetées par les associés de la
Société, lesdites Actions et les Valeurs Mobilières sont réparties par le Président entre les
associés au prorata de leur participation au capital de la Société et dans la limite de leurs
demandes.

Si à l'expiration du délai de trois (3) mois à compter de la notification du refus
d'agrément, la totalité des Actions et des Valeurs Mobilières n'a pas été rachetée,
l'agrément est considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par
décision de justice à la demande de la Société.

Le prix de rachat des Actions et des Valeurs Mobilières de l'associé cédant par les autres
associés et/ou par la Société et/ou par un tiers est fixé d'un commun accord entre les
parties ou, à défaut d'accord, déterminé par expert dans les conditions prévues à l'article
1843-4 du Code civil.

Les frais d'expertise seront supportés par moitié par l'associé cédant et par le ou les
acquéreurs) des titres.

Article 16. Droits et obligations attachés aux actions

La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions des associés
et aux présents statuts.

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.

Sauf à tenir compte, s'il y a lieu, des droits des actions de catégories différentes qui
pourraient être émises, chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité
du capital qu'elle représente dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'il
représente et chaque action donne droit à une voix.



Tout associé a le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir
communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions
prévues par les dispositions légales et réglementaires applicables aux sociétés anonymes
ainsi que par les présents statuts.

Titre III — Direction et contrôle de la Société

Article 17. Président

La Société est administrée et dirigée par un Président, personne physique ou morale,
associé ou non, sous réserve des pouvoirs réservés à la collectivité des associés
conformément aux présents statuts.

Le Président est nommé dans ses fonctions par l'associé unique ou par la collectivité des
associés statuant aux conditions de majorité ordinaire, qui peut le révoquer à tout
moment dans les mêmes conditions sur justes motifs et après l'avoir entendu. Si la
révocation est décidée sans motif grave établi, elle donne lieu au versement d'une
indemnité équitable.

La durée du mandat du Président est indéterminée.

Article 18. Pouvoirs du Présiden

1 — Le Président assume, sous sa responsabilité, la direction de la Société. Il la
représente dans ses rapports avec les tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, dans la
limite de l'objet social.

Les décisions des associés limitant ses pouvoirs sont inopposables aux tiers.

Dans ses rapports avec les tiers, le Président engage la Société même par les actes qui
ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte
dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer, compte tenu des circonstances, étant
exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

2 — Le Président peut consentir à tout mandataire de son choix toutes délégations de
pouvoirs qu'il juge nécessaires, dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la Loi et
les présents statuts.

Article 19. Directeur Général

Le Président peut nommer un ou plusieurs Directeurs Généraux, personnes physiques ou
morales, dont il détermine les pouvoirs et la durée du mandat.

Conjointement avec le Président, les Directeurs Généraux assument, sous leur
responsabilité, la direction de la Société. Ils la représentent dans leurs rapports avec les
tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, dans la limite de l'objet social.
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Article 20. Rémunération du Président de la Société et des Directeurs
Généraux

La rémunération du Président et celle des Directeurs Généraux est fixée par l'associé
unique ou par la collectivité des associés, par acte séparé. Elle peut être fixe ou
proportionnelle, ou à la fois fixe et proportionnelle.

Article 21. Conventions

Les conventions définies à l'article L. 227-10 du Code de commerce sont soumises aux
formalités de contrôle prescrites par ledit article.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la
personne intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d'en
supporter les conséquences dommageables pour la Société.

Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions
normales sont communiquées au Commissaire aux Comptes. Tout associé a le droit d'en
obtenir communication.

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans
les conditions déterminées par cet article, au Président et aux autres dirigeants de la
Société.

Article 22. Représentation sociale

Les délégués du Comité d'entreprise, s'il en existe un, exercent leur mandat auprès du
Président de la Société.

Article 23. Commissaires aux Comptes

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires peuvent ou doivent être nommés et
exercent leur mission de contrôle conformément à la loi.

Ils sont nommés pour une durée de six exercices.

Ils ont pour mission permanente, à l'exclusion de toute immixtion dans la gestion, de
vérifier les livres et les valeurs de la Société et de contrôler la régularité et la sincérité
des comptes sociaux et d'en rendre compte à la collectivité des associés.

Titre IV — Décisions des associés

Article 24. Décisions de l'associé unique

L'associé unique exerce les pouvoirs et prérogatives de l'assemblée générale dans la
société pluripersonnelle. Ses décisions sont répertoriées sur un registre coté et paraphé.
Il ne peut en aucun cas déléguer ses pouvoirs.
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Article 25. Décisions collectives des associés

1 - Les pouvoirs qui sont dévolus à l'associé unique dans le cadre de la Société
unipersonnelle sont exercés par la collectivité des associés lorsque celle-ci perd son
caractère unipersonnel.

2 - Seules les décisions suivantes doivent être prises collectivement par les associés
• approbation des comptes annuels et affectation des résultats, examen et

approbation des conventions définies à l'article L. 227-10 du Code de
commerce ;

• nomination, révocation et fixation de la rémunération du Président et du ou des
Directeurs Généraux ;

• nomination des commissaires aux comptes ;
• transfert de siège social ;
• augmentation, amortissement ou réduction de capital ;
• émission de toutes valeurs mobilières ;
• fusion, scission ou apport partiel d'actif soumis au régime des scissions ;

• détermination des conditions et modalités des avances en compte courant ;
• prorogation ou dissolution de la société ;
• transformation de la société en une société d'une autre forme ;
• agrément des transmissions d'actions et de valeurs mobilières ;

• nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ;
• modification des statuts ;
• modification, adoption ou suppression des clauses statutaires visées à l'article

L. 227-19 du Code de Commerce ;
• décision entraînant une augmentation des engagements des associés ;

• changement de la nationalité de la Société ;

Les décisions de la collectivité d'associés sont ordinaires ou extraordinaires.

Elles sont qualifiées d'extraordinaires lorsqu'elles ont pour objet la modification des
statuts ainsi que lorsque les présents statuts le prévoient expressément.

Elles sont qualifiées d'ordinaires dans tous les autres cas.

Toute autre décision que celles soumises à des dispositions légales et réglementaires
visées ci-dessus est de la compétence du Président.

Article 26. Forme et modalités des décisions collectives

1 -Les décisions collectives résultent, au choix du Président, d'une assemblée ou d'une
consultation écrite des associés. Elles peuvent également résulter du consentement de
tous les associés exprimé dans un acte.

2 - L'assemblée est convoquée huit (8) jours au moins avant la réunion par le Président,
soit par lettre recommandée, soit par télécopie ou un moyen électronique de
télécommunication permettant d'établir la preuve de la convocation. Elle indique l'ordre
du jour.

Toutefois, l'assemblée peut être convoquée verbalement et se tenir sans délai, si tous les
associés sont présents ou représentés et y consentent.
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Seules les questions inscrites à l'ordre du jour sont mises en délibération à moins que les
associés soient tous présents et décident d'un commun accord de statuer sur d'autres
questions.

L'assemblée est présidée par le Président de la Société à condition qu'il soit associé. A
défaut, elle élit son président.

Une feuille de présence indiquant les noms et domiciles des associés et de leurs
représentants ou mandataires, ainsi que le nombre d'actions détenues par chaque
associé, est émargée par les membres de l'assemblée. Toutefois, le procès-verbal de
l'assemblée tient lieu de feuille de présence, lorsqu'il est signé de tous les associés
présents.

3 - En cas de consultation écrite, le Président de la Société adresse à chaque associé,
par lettre recommandée, le texte des projets de résolution ainsi que les documents
nécessaires à leur information. Les associés disposent d'un délai de quinze (15) jours à
compter de la date de réception des résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote
étant pour chaque résolution, formulé par les mots "oui" ou "non". La réponse est
adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou déposée par
l'associé au siège social. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est
considéré comme s'étant abstenu.

4 - S'il existe un Comité d'entreprise, celui-ci, représenté par un de ses membres
délégué à cet effet, peut demander au Président de l'aviser, par écrit, de la date de la
réunion de l'assemblée des associés ou, à défaut d'assemblée concernant les décisions
suivantes, de la date où doivent être prises par les associés les décisions concernant les
comptes annuels.

En ce cas, la Société est tenue d'envoyer cet avis, par écrit, au demandeur trente cinq
jours au moins avant la date prévue pour la réunion des associés ou la prise des
décisions.

Les demandes d'inscription des projets de résolution doivent être adressées par le
représentant du Comité d'entreprise dûment mandaté au siège de la Société par lettre
recommandée avec avis de réception, vingt jours au moins avant la date prévue pour la
réunion des associés ou la prise des décisions.

Les demandes sont accompagnées du texte des projets de résolution qui peuvent être
assortis d'un bref exposé des motifs.

Le Président accuse réception des projets de résolution par lettre recommandée au
représentant du Comité d'entreprise dans le délai de cinq jours à compter de la réception
de ces projets.

Les associés statuent sur les projets de résolution.

5 - Tout associé a droit de participer aux décisions collectives du moment que ses
actions sont inscrites à son nom à la date, selon le cas, de l'assemblée, de l'envoi des
documents en vue d'une consultation écrite ou de l'acte.

Il peut se faire représenter par un autre associé.
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6 -Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée par un procès-verbal qui
indique notamment la date et le lieu de la réunion, l'identité du président de séance, le
mode de convocation, l'ordre du jour, les documents et rapports soumis à l'assemblée, un
résumé des débats, le texte des projets de résolution mis aux voix et le résultat des
votes. En cas de consultation écrite, le procès-verbal qui en est dressé et auquel est
annexée fa réponse de chaque associé, fait mention de ces indications, dans la mesure
où il y a lieu.

Les procès-verbaux sont établis et signés par le Président de la Société ou, le cas
échéant, de séance, sur un registre spécial tenu à la diligence du Président.

Lorsque la décision des associés résulte de leur consentement exprimé dans un acte,
cette décision est mentionnée, à sa date, dans le registre spécial. L'acte lui-même est
conservé par la Société de manière à permettre sa consultation en même temps que le
registre.

Les copies ou extraits des procès-verbaux de délibération sont valablement certifiés par
le Président de la Société ou un directeur général ayant la qualité d'associé. En cas de
liquidation, ils sont valablement certifiés par un liquidateur.

Article 27. Rèclles de quorum et de maiorité requises pour l'adoption
des décisions collectives

1 -Les décisions suivantes sont prises à l'unanimité des associés
• modification, adoption ou suppression des clauses statutaires visées à l'article

227-19 du Code de Commerce ;
• décision entraînant une augmentation des engagements des associés ;
• changement de la nationalité de la Société ;
• transformation de la Société en société en nom collectif.

2 -Sous ces réserves, les décisions ordinaires sont prises à la majorité des voix
attachées aux actions existantes bénéficiant du droit de vote. Les décisions
extraordinaires sont prises à la majorité des deux-tiers des voix attachées aux actions
existantes bénéficiant du droit de vote.

3 -Les décisions spéciales sont prises à la majorité des deux-tiers des voix attachées aux
actions existantes bénéficiant du droit de vote.

Article 28. Droit de communication des associés

Tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, connaissance des
documents suivants concernant les trois derniers exercices :comptes annuels individuels
et, le cas échéant, consolidés, inventaires, rapports soumis aux associés et procès-
verbaux des décisions collectives.

En vue de leur approbation, les comptes annuels, individuels et le cas échéant
consolidés, les rapports du commissaire aux comptes, le rapport de gestion, tout autre
rapport ou document requis par la législation en vigueur et le texte des projets de
résolution sont tenus à la disposition des associés quinze (15) jours au moins avant la
date où ils sont appelés à les approuver. Ils sont adressés à tout associé qui en fait la
demande dans ce délai.
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Pour toute autre consultation, le Président de la Société adresse ou remet aux associés
avant qu'ils ne soient invités à prendre leurs décisions, le texte des projets de résolution
et le rapport sur ces projets ainsi que, le cas échéant, le rapport du commissaire aux
comptes et des commissaires à compétence particulière.
Un ou plusieurs associés représentant au moins cinq pour cent (5 %) du capital social
peuvent, deux fois par exercice, poser par écrit des questions au Président de la Société
sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation.

Titre V — Exercice social — Comptes sociaux —
Affectation et répartition des bénéfices

Article 29. Exercice social

L'exercice social commence le ie~ décembre et finit le 31 décembre.

Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis
l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au
31 décembre 2018.

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et
repris par la Société seront rattachés à cet exercice.

Article 30. Comptes sociaux

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et
usages du commerce.

A la clôture de chaque exercice, le Président de la Société dresse l'inventaire des divers
éléments de l'actif et du passif. Il dresse également les comptes annuels conformément
aux articles L. 123-12 et suivants du Code de commerce.

Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société
et un état des sûretés consenties par elle.

Il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi.

Le cas échéant, le Président de la Société établit les documents comptables prévisionnels
dans les conditions prévues par la loi.

Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux Comptes dans les
conditions légales et réglementaires.

Article 31. Affectation et répartition des bénéfices

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes
antérieures et des sommes que les associés décideront de porter en réserve en
application de la loi et des présents statuts, et augmenté du report bénéficiaire.

Ce bénéfice peut être mis en réserve, reporté à nouveau ou distribué aux associés
proportionnellement au nombre d'actions leur appartenant.
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Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux
associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci
inférieurs au montant du capital.

L'associé unique ou la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de
sommes prélevées sur les réserves, soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à
titre de distribution exceptionnelle ; en ce cas, la décision indique expressément les
postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes
sont distribués par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice.

Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'associé unique ou
par la collectivité des associés, inscrites à un compte spécial pour être imputées sur les
bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction.

Chacune des actions donnera droit au même dividende.

Titre VI — Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital —
Transformation — Dissolution — Liquidation

Article 32. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de
la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans
les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de
consulter les associés à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions
légales relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant
égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les
capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à
la moitié du capital social.

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond,
la régularisation a eu lieu.

Article 33. Transformation

La Société peut se transformer en une société d'une autre forme.

La décision de transformation est prise par l'associé unique ou collectivement par les
associés, aux conditions de majorité ci-avant fixées sur le rapport des Commissaires aux
Comptes de la Société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux
au capital social.

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés ; en
ce cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées.

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les
conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés
devenant associés commandités.
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La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions
prévues pour la modification des statuts des sociétés de cette forme.

La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés,
soit la modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés
devra faire l'objet d'une décision unanime de ceux-ci.

Article 34. Dissolution - Liquidation

Hors les cas de dissolution prévus par la loi, et sauf prorogation régulière, la dissolution
de la Société intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d'une
décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés prise dans les conditions
fixées par les présents statuts.

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision de l'associé unique ou
de la collectivité des associés.

Le liquidateur représente la Société. Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par
le liquidateur qui est investi des pouvoirs les plus étendus. Il répartit ensuite le solde
disponible.

L'associé unique ou la collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en
cours ou à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation.

L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé
également entre toutes des actions.

Titre VII - Constitution de la Société

Article 35. Nomination du Président

Monsieur Pierre BRACCHI, demeurant 6229 route de Saint-Canadet - 13610 LE PUY-
SAINTE-REPARADE, est nommé en qualité de premier Président de la Société.

Monsieur Pierre BRACCHI accepte lesdites fonctions et déclare qu'il satisfait à toutes les
conditions requises par la loi et les règlements pour l'exercice du mandat de Président.

Article 36. Jouissance de la personnalité morale - Immatriculation au
Registre du Commerce et des Sociétés

1) La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre
du Commerce et des Sociétés.

2) L'état des actes accomplis au nom de la Société en formation, avec l'indication pour
chacun d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société, est annexé aux présents
statuts dont la signature emportera reprise desdits engagements par la Société lorsque
celle-ci aura été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés. Cet état a été
en outre tenu à la disposition des associés dans les délais légaux à l'adresse prévue du
siège social.
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3) Le Président de la Société est, par ailleurs, expressément habilité, dès sa nomination,
à passer et à souscrire, pour le compte de la Société, les actes et engagements entrant
dans ses pouvoirs statutaires et légaux. Ces actes et engagements seront réputés avoir
été faits et souscrits, dès l'origine, par la Société, après vérification par l'associé unique
ou par la collectivité des associés, postérieurement àl'immatriculation de la Société au
Registre du Commerce et des Sociétés, de leur conformité avec le mandat ci-dessus
défini et au plus tard par l'approbation des comptes du premier exercice social.

Article 37. Publicité — Pouvoirs

Les formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements sont effectuées à la
diligence du Président qui est spécialement mandaté pour signer l'avis à insérer dans un
Journal habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social.
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